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9. Canton de Zoug.

La surveillance des ecoles primaires, des ecoles complemen-
taires obligatoires (ecoles civiques), des ecoles secondaires et pro-
gjminases ofliciels ainsi que des cours complementaires subvention-
nes, est exercee par le Conseil d'education, sous la direction generale
du Conseil d'Etat. 11 se compose de sept membres, nommes par ce
dernier pour une duree de quatre ans. Le chef du Departement de
l'instruction publique est d'office president du Conseil d'education;
celui-ci nomine lui-meme son vice-president.

La surveillance reguliere des ecoles primaires, secondaires et
particulieres est confiee, par le Conseil d'education, ä un inspecteur
cantonal et ä des visiteurs1. En realite, il v a un inspecteur des
ecoles primaires et un autre pour les ecoles secondaires (voir plus
loin).

L'inspecteur doit visiter au moins une fois par an toutes les ecoles

primaires et complementaires du canton, les visiteurs Celles qui
leur sont designees. Le canton est divise en sept arrondissements,
correspondant au nombre des membres du Conseil d'education ;
les ecoles secondaires sont confiees ä un seul inspecteur.

A la fin de l'annee scolaire, les inspecteurs d'arrondissement
(visiteurs) sont tenus de remettre ä l'inspecteur cantonal leurs
rapports annuels, faits d'apres formulaire, et de lui transmettre leurs
vceux et propositions. L'inspecteur redige ä son tour un rapport
general detaille. II reunit les visiteurs en conference pour discuter
les conclusions ä soumettre au Conseil d'education qui, ä son tour,
les transmet au Conseil d'Etat, avec son rapport sur l'etat de l'en-
seignement.

II peut y avoir des inspecteurs cantonaux speciaux pour le des-
sin, le chant, la gymnastique, les travaux ä l'aiguille. II y en a
actuellement pour la gymnastique, le chant et le dessin dans les
ecoles complementaires et pour les travaux ä l'aiguille. L'enseigne-
ment de ceux-ci est inspecte par l'inspectrice cantonale de l'ensei-
gnement menager dans les ecoles complementaires de jeunes filles.

Les inspecteurs et les visiteurs recoivent une indemnite de
1 fr. 50 par heure ou de fr. 12 par jour, plus 10 centimes par
kilometre aller et retour.

Les commissions scolaires communales comprennent cinq membres,

y compris le president. Elles sont nominees par la munici-
palite. Le pasteur est d'office membre de la commission scolaire.
Les commissions scolaires font visiter les ecoles de leur commune
ou de leur cercle au moins quatre fois par an, par des membres
specialement designes. Elles nomment une commission de dames
chargee de l'inspection des travaux ä l'aiguille; celle-ci leur adresse
un rapport annuel, qui doit etre transmis ä la municipality.

Les ecoles complementaires obligatoires sont placees sous la
surveillance des memes autorites que les autres ecoles conmiunales.
Les cours preparatoires, qui ont lieu immediatement avant l'examen

i Les visiteurs sont au fond des inspecteurs d'arrondissement.
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des recrues, sont en meine temps places sous la surveillance du
Departement militaire.

Les cours complementaires subventionnes par le canton sont di-
riges par une commission nominee par les autorites cominunales
ou par les associations qui les ont organises; ils sont places
sous la surveillance des commissions scolaires communales. Le
Conseil d'education exerce la haute surveillance. II nomine un
inspecteur pour les branches generales, un autre pour le dessin
et pour les branches techniques, et une inspectrice pour l'en-
seignement menager. Chacun de ces inspecteurs est tenu de
visiter chaque cours complementaire au moins deux fois par an
et si possible encore ä l'occasion des examens de cloture. L'ins-
pecteur des branches generales doit vouer toute son attention
ä 11'enseignement de 1'alleniand, du calcul, de la comptabilite et
de l'instruction civique, celui des branches techniques et du dessin

fait porter son inspection principalement sur la geometrie,
le dessin technique, mecanique, geometrique et ä main levee,
ainsi que sur le modelage. L'inspecteur des branches techniques et
l'inspectrice de 1'enseignement menager adressent, ä la fin de l'an-
nee scolaire, leur rapport ä l'inspecteur des branches generales,
qui s'en sert comme base pour son rapport general, qu'il adresse
au Conseil d'education. Celui-ci le transmet au Conseil d'Etat.

Les ecoles seconduires forment le septieme arrondissementd'ins-
pection. Elles sont surveillees et inspectees par l'inspecteur d'ar-
rondissement et par l'inspecteur cantonal. II n'v a pas de commissions

scolaires secondaires. Les communes n'ont qu'une seule
commission scolaire, ä qui incombent la surveillance et la direction

de toutes les ecoles communales.
L'Ecole industrielle cimtonale, ä Zoug, est placee sous la surveillance

d'une commission de surveillance de cinq membres, nominee

par le Conseil d'education ä chaque renouvellement. Un
recteur est charge de la direction immediate del'etablissement.

Le Gvmnase et l'Ecole secondaire etant des etablissements mu-
nicipaux sont places sous la surveillance de la commission
scolaire.

Les ecoles primairespurticulieres sont placees sous la surveillance
de l'Etat et inspectees par consequent par l'inspecteur cantonal.
Toutefois, aucune inspection n'a ete faite jusqu'ä nosjours, excepte
pour deux ecoles particulieres (ecole protestante de Baar et ecole
particuliere de \NTalterswil). Le Conseil d'education se reserve aussi
le droit de surveillance des ecoles enfantines.

10. Canton de Fribourg.

Le Conseil d'Etat a la haute surveillance de l'enseignemeiit.
D'apres la constitution cantonale, du 7 mai 1887, «un concours
ellicace est assure au clerge en cette matiere ». Les autorites sco-
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